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Dans le journal électronique « Découverte » accessible via le site Afrik.com, le chanteur Burkinabé Zédess affirme, pour rendre compte de l’importance politique que revêt aujourd’hui l’art musical dans certains contextes : « La musique, c’est le cinquième pouvoir en Afrique ». Il est important de préciser que cette phrase apparaît à la suite d’une discussion sur l’affaire Norbert Zongo, le directeur de publication du journal burkinabè L’Indépendant, assassiné le 13 décembre 1998. L’implication quasiment avérée du gouvernement dans cet assassinat souleva des grandes vagues de protestations et de manifestations de la part de citoyens organisés en associations, afin que toutes les lumières soient apportées pour établir clairement les circonstances du crime, pour identifier les coupables et les punir. Zédess relève, au cours de l’interview, que l’opposition politique ne jouant pas véritablement son rôle dans ce pays, c’est aux citoyens qu’il appartenait de s’élever contre le terrorisme politique et le règne de l’impunité. À la mort de Norbert, dit Zédess, « c’est tout un pays qui s’est levé. Les autorités ont pris peur et ont pris conscience qu’elles ne jouissaient pas d’une totale impunité. » En fait, cet événement permit de mettre en évidence le caractère bien redoutable du 4e pouvoir, représenté par la force que constituait la presse à travers Norbert Zongo, mais aussi, et surtout, de voir émerger un autre pouvoir, un cinquième pouvoir, celui de la société civile. Et si celle-ci, constituée par le commun des citoyens, semblait ignorer sa force de résistance, le chanteur Zédess est de ceux qui, par la force de la chanson, a voulu raviver la conscience de cette force : « J’essaie de faire passer dans mes chansons le fait que chacun de nous a le pouvoir de dire non. Nous sommes tous une partie de l’opinion publique. Et ensemble nous pouvons faire fléchir les élus. »
Que Zédess m’accorde d’élargir ce cinquième pouvoir à l’ensemble de la société civile (dans laquelle on conviendra que la musique peut jouer un rôle déterminant, celui justement, comme il l’admet et le dit lui-même, de mobiliser les citoyens pour la défense de leurs droits contre l’État oppresseur​[1]​).
Il convient en effet de remarquer que, depuis le début de la décennie 1990, de nouvelles formes de résistance à l’oppression sont apparues en Afrique, à travers des associations multiples et multiformes qui font preuve d’une redoutable efficacité. Désormais, tous les tyrans d’Afrique doivent composer avec la société civile, de l’une des manières suivantes : la collaboration, l’indifférence ou la répression. Si la collaboration, à travers les concessions faites par le pouvoir aux revendications de la société civile, est une preuve manifeste de l’efficacité de celle-ci, l’indifférence et la répression n’en expriment pas moins cette efficacité. On ne reste pas indifférent aux dénonciations des violations des droits de l’homme sans faire revêtir à son « image de marque » un masque hideux et, à vrai dire, difficile à porter. De même, la répression par un pouvoir des mouvements de résistance ne laisse pas ce pouvoir indemne de réprobations auxquelles, heureusement, aucune dictature n’est indifférente, même si ces réprobations ne suffisent pas toujours à inciter les changements espérés.
C’est ce qui me fonde à considérer la société civile en Afrique comme un cinquième pouvoir. Un pouvoir sur lequel, en dernière instance, et par la force des choses, repose aujourd’hui le sort des droits de l’homme. Beaucoup d’études ont certes déjà mis en évidence l’importance qu’a prise aujourd’hui la société civile aussi bien dans les sphères nationales qu’internationales. Aussi n’est-il pas évident d’en dire des choses qui ne soient déjà connues, peut-être même trop connues. Je voudrais cependant ici partir des divergences conceptuelles qui caractérisent la notion de société civile dans l’histoire des idées politiques, d’ailleurs accentuées par des divergences contextuelles, pour souligner le fait qu’en Afrique, ces divergences ont tendance à céder la place à l’une des figures importantes de la société civile : celle d’un pouvoir de résistance redoutable.


LA SOCIÉTÉ CIVILE EST-ELLE UN POUVOIR ?

L’histoire de la notion de société civile ne la laisse pas apparaître comme étant, par essence, un pouvoir. Au contraire, une bonne partie de l’histoire de la pensée politique associe la notion de société civile à celle, englobante, de société politique ou de communauté politique dans sa totalité, sans qu’il y ait lieu de distinguer, dans cette totalité, une sphère distincte, qui pourrait alors s’appeler « société civile » et qui s’opposerait à une autre ou à d’autres sphères. 
Selon une tradition qui débute avec les Anciens (Platon-Aristote) et qui va jusqu’à Saint Thomas d’Aquin, la société civile correspond à la notion aristotélicienne de « koinonia politikè » exposée dans Les politiques et dans l’Éthique à Nicomaque. Or cette expression ne signifie rien d’autre que l’ensemble de la communauté politique, la polis dans sa globalité, dont la fin est de réaliser le bonheur de l’homme à travers celui de la cité. Il n’y a pas, dans cette conception de la société civile, un pôle distinct auquel elle pourrait s’opposer, et même le pouvoir politique ne se comprend pas autrement que comme cette instance qui, dans la « koinonia politikè », est chargée d’assurer le bien commun de la cité. Le seul pôle d’opposition à la société civile qui soit extérieur à elle est ce que St Augustin appelle la « cité de Dieu » conçue comme la destination finale de l’homme après son pèlerinage dans la societas terrestra. Les autres instances d’opposition sur le plan interne sont l’individu et la famille, ou même les groupes « ethniques » (de ethnos, peuplade), qui sont en fin de compte résorbées par l’ensemble de la communauté.
Chez les théoriciens du contrat social, (Hobbes, Locke, Rousseau), la société civile ne se conçoit pas non plus comme une entité sociale distincte d’autres sphères de la société. Chez eux, la société civile est précédée par l’état de nature qui est, « au pire un état où règne la guerre de tous contre tous, au mieux une situation où aucune coopération durable entre les hommes n’est envisageable. » (Berger, 1989-1990 : 799). Pour échapper à cette violence mortelle, ou encore pour donner à leur liberté et à leur propriété des garanties durables, les individus renoncent à poursuivre séparément leurs intérêts et s’associent grâce à un contrat social. De ce contrat naît non seulement une société politique (ou société civile), mais aussi un souverain qui, même s’il est, comme chez Hobbes, au-dessus de la société, n’en est pas moins lié par la volonté de tous, au respect duquel il est justement chargé de veiller.
La distinction entre la société civile et l’État voit le jour avec les anglo-écossais Mandeville, Smith et Ferguson, pour être ensuite élaborée avec ampleur par Hegel. Selon les mots de Claude Gautier, il s’agit là des vrais « inventeurs » de la société civile dans son acception actuelle​[2]​. Ces auteurs partent du même paradigme anthropologique que les théoriciens du contrat social, à savoir l’individu, mais en rejettent les implications politiques. Il font remarquer que les résultats de la procédure contractualiste ne vont pas sans soulever quelques difficultés par rapport à la place qui revient à l’individu dans la société. La notion rousseauiste de volonté générale est tout à fait exemplaire à cet égard, au moins en ce qu’elle pourrait conduire à l’assomption de la société comme valeur première et à une minimalisation de la place de l’individu. Avec la Fable des abeilles de Mandeville et les travaux d’Adam Smith sur la richesse des nations, on voit se développer une théorie de la société qui accorde une valeur centrale aux intérêts individuels. Mandeville soutient, à partir de sa fable, que ce sont les vices privés qui rendent possible le bien public. Et allant sensiblement dans le même sens, Smith affirme : « La poursuite des intérêts particuliers contribue à l’harmonie et à la croissance des richesses. » (cité par Gautier, 1993 : 14). Si l’individu et ses intérêts sont premiers, il y a une sorte de force mystérieuse, un deus ex machina, une « main invisible » qui harmonise ces intérêts privés pour rendre la société viable. Critiquant l’esprit des Lumières françaises, A Smith écrit : « Il croit qu’on peut disposer des différentes parties du corps social, aussi librement que des pièces d’un jeu d’échecs : il oublie que les pièces d’un jeu d’échecs n’ont d’autres principes de mouvement que la main qui les déplace, et que, dans le grand jeu des sociétés humaines, chaque partie a un principe de mouvement qui lui est propre, et qui est absolument différent de celui dont le législateur a fait choix pour le lui imprimer. » (Cité par Gautier, 1993 : 231). C’est cette critique qui alimentera l’essentiel de la pensée de Hayek, dont les thèses essentielles sont reprises et systématisées dans Droit, législation et liberté. Hayek va en guerre contre les illusions constructivistes des Modernes en soutenant que l’ordre social étant un ordre spontané, il est dangereux, pour la société humaine, d’édifier un gouvernement dont la tâche irait au-delà de celle d’un « veilleur de nuit ». A partir de l’accent mis sur la liberté individuelle, il y a possibilité que l’ordre politique entre en opposition avec la société civile, avec cet « espace à l’intérieur duquel se déploient de manière autonome les mouvements des actions individuelles, où chaque partie s’accomplit conformément à ses propres fins – la liberté – sans autre intention. » (Gautier, 1993 : 235). L’ordre politique apparaît ici comme un ordre distinct de l’ordre social, et susceptible d’en contrarier le fonctionnement spontané et harmonieux. 
A partir donc de l’individu, les anglo-écossais conçoivent la société civile dans le sens d’un lieu de transactions interindividuelles, devant fonctionner selon ses mécanismes propres, sans que l’État ait le pouvoir d’y interférer. Apparaît donc déjà ici une distinction entre les intérêts de la société civile et le pouvoir de l’État qui justement est invité à se tenir à distance de ce qui se passe dans l’univers des échanges privés.
L’élaboration hégélienne de la société civile constitue un moment capital de l’histoire de ce concept, même si on retrouve dans sa construction l’influence des auteurs anglo-écossais. Pour Hegel, la société civile n’a pas d’autre fondement que l’intérêt propre des personnes privées. Elle est, en partie, un « champ de bataille où s’affrontent les intérêts individuels privés de tous contre tous »​[3]​, mais aussi le lieu d’une certaine vie éthique, où peuvent se développer des intérêts communs entre individus appartenant à des corporations, des corps de métiers, des communes. Mais la société civile s’oppose à l’État comme le particulier à l’universel. L’individu n’accède à l’universel qu’en appartenant à l’État. Mais la société civile garde toute son importance comme unique lieu qui « permet à la subjectivité de s’accomplir au point de devenir l’extrême autonome de la particularité personnelle. »​[4]​ Dans la mesure où l’universalité ne peut se réaliser sans le particulier, il est nécessaire que la société civile soit distinguée de l’État, et qu’y soient développées les conditions du développement des individus et des groupes pour que la raison et l’universel atteignent leur fin. On voit là, énoncée assez nettement, l’idée d’une relative autonomie de la sphère de la société civile, avec la mise à distance de l’État, dont la fin ne peut être atteinte s’il entre en contradiction avec la logique des intérêts particuliers qui régit l’ordre de la société civile.
Karl Marx reprend pour son propre compte la même idée de la distinction fondamentale entre la société civile et l’État, mais en mettant un accent particulier sur la dimension essentiellement conflictuelle de la relation entre les deux réalités. Marx reconnaît l’immense mérite qu’a eu Hegel de percevoir cette distinction, mais lui reproche de n’avoir pas vu qu’elle s’exprimait, essentiellement, en termes de contradiction et de conflit. La société civile se définit chez lui comme « l’ensemble du commerce matériel des individus à un certain stade de développement des forces productives. Elle embrasse la totalité de la vie commerciale et industrielle de ce stade historique. »​[5]​. Et l’État, par rapport à cette société civile, n’est qu’une superstructure qui prend la figure d’un instrument de domination de la classe bourgeoise. C’est ce qu’exprime de façon nette Gramsci, l’un des plus grands héritiers de la pensée marxiste : « On peut établir deux grands ‘’étages’’ dans les superstructures, celui que l’on peut appeler l’étage de la ‘’société civile’’, c’est-à-dire de l’ensemble des organisations vulgairement dits ‘’privés’’, et celui de la ‘’société politique’’ ou de l’État ; ils correspondent à la fonction d’ ‘’hégémonie’’ que le groupe dominant exerce sur toute la société et à la fonction de ‘’domination directe’’ ou de commandement qui s’exprime dans l’État et dans le gouvernement ‘’juridique’’. » (cité par Berger, 1989 : 518). Marx et ses disciples ont donc introduit l’idée de conflictualité comme catégorie fondamentale des rapports entre la société civile et l’État. A la domination de l’État (bourgeois) répond la prise de conscience par la société civile de sa position de classe dominée et de la nécessité d’entreprendre la révolution pour rétablir la justice.

Ce parcours rapide et non exhaustif des avatars de la société civile permet de mettre en évidence les trois réponses possibles à la question qui a guidé cette section : 1/ dans le cadre des théories politiques anciennes et modernes, la société civile se confond avec la société politique ou avec l’État dans son sens le plus large. Elle ne peut pas, par conséquent, être considérée comme un pouvoir qui s’exercerait en s’opposant à d’autres sphères de la société. En tant qu’entité rassemblant tous les individus et tous les groupes dans une même communauté politique, le politique ne s’institue pas, en principe, à l’opposé du social. Le social ne peut pas exister sans le politique, comme le politique est inconcevable sans le social. 2/ Chez les anglo-écossais et chez Hegel, on passe de la confusion à la distinction entre l’ordre de la société civile et celui de la société politique. On voit d’ailleurs apparaître chez ces auteurs une acception de la société civile qui s’imposera jusqu’à nos jours, même si on discute encore aujourd’hui de l’extension conceptuelle de la notion. Ici, la société civile s’oppose certes au politique, non pas en tant que pouvoir, mais en tant que lieu où se nouent et se dénouent toutes les trames du commerce social, sans qu’il y ait besoin qu’une instance politique lui impose son ordre. 3/ Avec la doctrine marxiste, on passe de la distinction à l’opposition. En étant assujettie à la domination de la classe bourgeoise et de l’État, son instrument politique de domination, la société civile est d’emblée engagée dans une lutte pour la survie. Elle doit faire disparaître l’État bourgeois, conçu essentiellement comme structure de domination et d’exploitation, pour imposer provisoirement l’État (dominant) des prolétaires, en attendant que, tout antagonisme ayant disparu, la société civile redevienne l’ensemble de la communauté politique des anciens. 
L’histoire de la pensée politique ne permet donc pas d’affirmer que la société civile est essentiellement un pouvoir (d’opposition). Mais si l’on s’en tient au sens qui depuis Hegel s’est imposé dans la conception actuelle de la société civile, on peut dire qu’elle est au moins potentiellement un pouvoir et se manifeste nécessairement comme tel dans des contextes où son opposé, le pouvoir politique, crée les conditions d’une telle manifestation. C’est dire que même là où on s’est contenté de faire une distinction entre la société civile et l’État, la société civile peut aussi se muer en force ou en pouvoir d’opposition à une structure étatique qui voudrait étendre ses prérogatives au-delà du minimum requis par la vie sociale et économique. C’est dans ce sens que va l’analyse tocquevillienne de la société civile en Amérique, « le pays du monde où l’on a tiré le plus de parti de l’association, et où l’on a appliqué ce puissant moyen d’action à une plus grande diversité d’objets. » (Tocqueville, 1961 : 287). Ce sont, d’après Tocqueville, les associations qui permettent aux citoyens d’éviter le recours à l’État, qui d’emblée n’inspire que la méfiance, et surtout de résister à la tyrannie : « Il n’y a pas de pays où les associations soient plus nécessaires, pour empêcher le despotisme des partis ou l’arbitraire du prince, que ceux où l’état social est démocratique. Chez les nations aristocratiques, les corps secondaires forment des associations naturelles qui arrêtent les abus de pouvoir. Dans les pays où de pareilles associations n’existent point, si les particuliers ne peuvent créer artificiellement et momentanément quelque chose qui leur ressemble, je n’aperçois plus de digue à aucune sorte de tyrannie, et un grand peuple peut être opprimé impunément par une poignée de factieux ou par un homme. » (Tocqueville, 1961 : 292). On le voit chez Tocqueville : là même où la société est démocratique, la société civile constitue un contre-pouvoir pour prévenir le despotisme. Et dans le contexte d’un État despotique, la société civile devient nécessairement un pouvoir révolutionnaire. On comprend dès lors pourquoi dans les anciens pays communistes, notamment en Pologne (avec le syndicat Solidarité de Lech Walesa), et dans les pays d’Amérique latine et d’Afrique, la figure dominante de la société civile est, précisément, celle d’une force, d’un pouvoir de résistance au pouvoir politique d’oppression. C’est ce qui inspire à Célestin Monga cette définition contextualisée de la société civile : « Je mettrai donc sous cette expression l’ensemble des organisations et personnalités dont l’action tend à amplifier le processus d’affirmation de l’identité sociale et des droits attachés à la citoyenneté, ceci en opposition​[6]​ au pouvoir de l’État et des partis politiques, dont la tendance naturelle est de les négliger. Pour résumer d’une formule lapidaire : la société civile en Afrique noire est constituée de tous ceux qui gèrent la colère collective ! » (Monga, 1994 : 104)


LA FIGURE DOMINANTE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN AFRIQUE : 
LE POUVOIR DE RÉSISTANCE.

Dans les lignes qui précèdent, je n’ai pas mis l’accent sur le concept, mais sur les conceptions de la société civile dans l’histoire des idées. La détermination de ce concept, on le sait, n’est pas pour autant une affaire réglée. Les querelles de définitions s’opèrent toutefois dans l’espace théorique circonscrit à partir des auteurs qui distinguent la société civile de l’État. C’est pourquoi beaucoup s’accordent à admettre que la société civile est constituée par toutes les organisations/associations qui ne font pas partie des structures classiques de l’État (l’exécutif, le législatif, le judiciaire). Certains discutent de la possibilité de ranger les partis politiques dans la société civile. Discussion qui peut être tranchée par le fait que la première raison d’être d’un parti politique est de pouvoir exercer le pouvoir en prenant les commandes de l’appareil de l’État. C’est le rêve de tout parti politique d’avoir la majorité des sièges dans les structures législatives de l’État, la plupart des porte-feuilles ministériels, et d’occuper le fauteuil de la première autorité politique de l’État. On ne saurait par conséquent ranger les partis politiques dans la société civile qui se situe par définition en dehors des appareils d’État convoités par ces partis. 
Il existe deux autres critères dont on se sert couramment pour définir les associations ou organisations qui constituent la société civile. Elles sont, comme on ne manque pas de le mentionner dans l’identité de l’association, « apolitiques et à but non lucratif ». Ces critères méritent qu’on s’y arrête quelques instants. Il est possible qu’une association renonce à poursuivre des buts lucratifs, si par exemple elle n’entreprend pas des activités dont le but serait de gagner de l’argent, soit à son propre profit, soit à celui de ses membres. Ceci n’est certes pas incompatible avec des activités comme la vente de petits gadgets qui permettent à l’association de se constituer des fonds nécessaires à l’accomplissement de ses missions. Car, son but se trouve dans ces missions elles-mêmes, et non dans la recherche de ces moyens de fonctionnement. On pourrait certes évoquer le cas d’associations « humanitaires » créées avec le but inavoué de servir les intérêts de leurs créateurs. Mais c’est là un autre sujet. 
L’autre critère de définition de la société civile est son caractère apolitique. Par cette épithète, on précise que l’association ne s’assigne aucun but politique, par exemple la conquête de l’appareil étatique qui est le but principal des partis politiques. De nombreuses associations de la société civile s’occupent du développement, du secours aux plus démunis, de la promotion d’initiatives communautaires, de l’insertion ou de la réinsertion de certaines catégories sociales dans la vie active, des enfants de la rue, etc. On ne peut pas les soupçonner de poursuivre des buts politiques dans le sens où on l’a défini plus haut. Mais le caractère « apolitique » des organisations de défense des droits de l’homme est plus que problématique. Elles ne sont certes pas moins « apolitiques » que les organisations de développement ou des organismes caritatifs qui, comme, on l’a dit, ne recherchent pas l’accès aux appareils du pouvoir. Mais les enjeux politiques de leurs activités sont si importants qu’elles sont devenues, nolens volens, des acteurs politiques de premier plan, et dans certains contextes, plus redoutés que les partis d’opposition. Fonctionnant dans un univers où l’État est la métaphore nietzschéenne incarnée, à savoir « le plus froid de tous les monstres froids », et où les faits se multiplient à l’envi pour justifier les épithètes d’« État malfaiteur », « État kleptocrate », « État falsificateur » (Bayart, 1997), État voleur, État criminel, la société civile ne peut exister autrement que comme force de lutte et de résistance (politique). Par la force des situations, les organisations « non gouvernementales » se trouvent être, en fait, des organisations antigouvernementales, qui mènent des activités ayant une portée politique notoire.
C’est vers les années 89-90 que la société civile commence à s’imposer en Afrique comme force de résistance à la tyrannie. Pendant la période qui avait précédé cette effervescence politique, les régimes politiques avaient pour principe sacré la mise hors de question de toute opposition politique, avec la suppression des partis politiques (suivie de la création des partis uniques) et l’inexistence des médias privés. On peut considérer ces régimes comme étant totalitaires, dans le sens premier de ce mot. Le principe du parti unique était précisément de faire disparaître toute indistinction entre la société (les citoyens et leurs droits) et l’État totalitaire. L’idéologie du parti unique reposait sur deux négations fondamentales : la négation de la différence d’opinions entre les citoyens, qui par conséquent étaient invités à appartenir à un même parti, à adhérer aux mêmes idéaux politiques, à se considérer comme membres d’une même famille ayant à sa tête le providentiel « père de la nation ». La deuxième négation était celle de la différence entre la société et l’État. Celui-ci était présenté comme la parfaite et éternelle incarnation de l’intérêt de l’ensemble de la nation. Il n’y avait donc pas d’un côté l’État, avec ses intérêts, et de l’autre la société, avec ses désirs. L’État, c’était la société. Incarnation parfaite de la société dans l’État, mais aussi, incarnation éternelle. Envisager un changement au niveau de l’État, c’était vouloir s’enfermer dans l’absurdité d’un psychotique qui veut cesser d’être ce qu’il est pour devenir autre chose​[7]​. Vouloir détruire l’État, c’était vouloir la mort même de la société. C’était une entreprise suicidaire, que le bon sens devait suffire à décommander fortement. Toute velléité, tout souhait de changement relevait d’une folie et d’une témérité qui se payaient cher : pas de liberté, voire de vie pour les « fous » et les ennemis de la nation. 
À partir de l’année 1990, une grosse fissure fera son apparition dans les blocs monolithiques africains, avec la montée en puissance des mouvements de revendication et de lutte pour la démocratie et les droits de l’homme. On vit, dans plusieurs capitales africaines, des élèves, étudiants, « débrouillards » du secteur informel, chômeurs, vendeurs à la sauvette, descendre dans les rues pour revendiquer le multipartisme, la démocratie, la libération de tous les prisonniers politiques, l’organisation de conférences nationales, et parfois le départ immédiat de certains chefs d’État. À ce moment déjà s’exprimait une société civile non organisée, non structurée, certes, mais suffisamment mobilisée et déterminée dans son combat contre la dictature. La non organisation est d’ailleurs l’un des traits par lesquels on peut distinguer la société civile des pays occidentaux de celle des pays d’Afrique noire. Autant ailleurs, la société civile ne comprend que des associations structurées selon le même modèle (existence d’un bureau, d’un statut, d’un règlement intérieur, élaboration de programmes d’action, etc.), autant, en Afrique, elle englobe outre des associations plus ou moins organisées, mais aussi tous les secteurs de la société susceptible d’exprimer spontanément leur refus de l’oppression.
Tous les observateurs s’accordent à peu près pour attribuer ces mouvements révolutionnaires à la conjonction de facteurs exogènes (comme les conditionnalités des bailleurs de fonds, le vent d’Est) et des facteurs endogènes (ras-le-bol des citoyens et désir de mettre fin aux régimes « malfaiteurs », « kleptocrates » et incompétents. Mais il n’y a pas de consensus sur la question du facteur le plus déterminant. Il ne saurait avoir une réponse qui puisse rendre compte de toutes les situations, si semblables fussent-elles dans leurs manifestations. Il est toutefois important de remarquer que les conditionnalités des bailleurs de fonds internationaux et de partenaires bilatéraux se réduisaient assez souvent à exiger que des efforts soient accomplis dans le sens de la bonne gouvernance, sans en général mettre un véritable accent sur la nécessité d’apporter des réformes démocratiques substantielles. Cette hypothèse est d’autant plus plausible que ces partenaires étrangers, habituellement, historiquement, n’éprouvent pas de grande gêne à composer avec des régimes dictatoriaux, et parfois même à en assurer la stabilité par toutes sortes de stratégies officielles et non officielles. On peut soutenir avec plus de chance d’être proche du vrai que ce sont plutôt les dynamiques internes de revendications qui, rendant le principe même de la coopération fort problématique, conduisit maints bailleurs de fonds à exiger des réformes démocratiques (sous-entendu : réformes sans lesquelles il n’y aurait pas la paix nécessaire à un « partenariat » viable)​[8]​. 
C’est donc à la pression de la rue – c’est-à-dire à la société civile (même peu organisée) –, beaucoup plus qu’à la pression des bailleurs de fonds, qu’il convient d’attribuer l’essentiel des luttes qui ont, pour le moins, plongé les dictatures africaines dans la crise politique. Dans le cas du Cameroun, la crise des années 90-91 est due non pas au discours de la Baule (le soutien des autorités françaises au régime de Paul Biya étant bien connu), mais à une distance qui s’était déjà profondément creusée entre la « société civile » et le gouvernement, distance bien réelle en dépit des discours officiels et pleins de mauvaise foi du « tout va bien ». La précarisation croissante des conditions d’existence et la conviction, de plus en plus ancrée, que l’État en endossait la plus grande part de responsabilité avait déjà semé les germes d’une opposition qui semblait prête à éclore de façon explosive. Les manifestations pour le multipartisme et la conférence nationale eurent lieu déjà à partir du mois de mars 90, alors que le sommet de la Baule ne se tint qu’en juin. Mais même après ce fameux discours, la France continuera à montrer son soutien implacable au régime de Paul Biya, à commencer par François Mitterand, l’auteur du discours des conditionnalités de la Baule, ensuite les membres de la représentation diplomatique de la France au Cameroun et tous les hommes d’État français qui défilèrent au Cameroun pour signifier que le régime en place bénéficiait encore du soutien de la France. Du coup, la force des pressions plus hardies et plus ouvertes des autres puissances représentées au Cameroun comme les États-Unis et l’Allemagne sera atténuée par l’attitude outrageusement complaisante de la France. Heureusement bien sensibilisée sur ce soutien inconditionnel de Paris au gouvernement de Yaoundé en dépit des conditionnalités mitterandiennes, et consciente des limites des pressions extérieures, la société civile camerounaise comprenait que son destin politique se trouvait définitivement entre ses mains.
La société civile qui jouera un rôle essentiel dans les luttes politiques camerounaises était peu organisée, comme on l’a dit plus haut. Il faut en effet ranger dans cette société civile tous ceux qui prenaient part à des marches de protestations et à toutes les manifestations de la révolte (occupation des places publiques, diffusion et distribution de tracts, confection de cartons rouges à l’instar de ceux qu’utilisent les arbitres de football pour exiger le départ du chef de l’État et de certains apparatchiks du régime, etc.). Comme l’avait justement remarqué Zacharie Gniman : « Partout, les manifestants prenaient d’assaut les mêmes cibles : locaux abritant les services des administrations publiques : préfectures, sous-préfectures, locaux de gendarmeries, commissariats de police, sièges provinciaux ou départementaux du RDPC. Ajoutées à ce tableau, quelques cibles particulières : les Brasseries du Cameroun, dont une rumeur persistante disait que le préseident Biya y détenait des parts. Dépôts attaqués, incendiés, saccagés. » (Gniman : 1994 : 89). Les manifestations étaient donc moins la mise en œuvre de projets bien organisés ou bien structurés que l’expression spontanée de la colère, et les lieux où se rassemblent ordinairement les jeunes désœuvrés pouvaient constituer le point de départ d’un mouvement qui n’avait aucun mal à s’associer d’autres mécontents. L’intensité de la révolte est également ce qui rend compte de l’extraordinaire témérité des manifestants qui ne s’enfuyaient pas spontanément devant la police et ses puissants arsenaux anti-émeutes, et qui parfois payèrent leur bravade de leur vie​[9]​. D’aucuns s’interrogent sur l’efficacité de telles expressions spontanées et peu structurées de la colère populaire. Une telle interrogation ne se justifie sûrement pas par les arguties des régimes contestés qui considèrent ces mouvements comme relevant de la pure manipulation de politiciens sans envergure ou d’une inclination au vandalisme qu’on s’emploie justement à sanctionner brutalement par la force policière. Ce qui la fonde, en revanche, c’est le risque que ce caractère spontané des mouvements ne les fasse disparaître sans que rien ne garantisse la mise en œuvre des changements demandés. « Les systèmes informels, écrit justement Célestin Monga, ont beau être efficaces, ils restent cependant des palliatifs d’efficacité souvent aléatoire, n’étant pas encore codifiés, et ne parvenant pas toujours à dépasser le registre émotionnel dans lequel ils se développent. » (Monga, 1994 : 79). Jean-François Bayart souligne lui aussi le fait que les jeunes constituent une force de résistance paradoxale, en ce que, d’une part ils sont les plus déterminés à lutter contre l’oppression, mais en même temps, ne sont pas en mesure de capitaliser les changements qu’ils suscitent : « La catégorie sociale la plus décidée à affronter le système de domination en place parce qu’elle n’a rien à perdre, ni du point de vue ‘’traditionnel’’, ni d’un point de vue ‘’moderne’’, c’est-à-dire la catégorie des jeunes marginalisés par l’appareil de production, vivant d’expédients, soumis à l’autorité tatillonne des aînés et représentant, soit dit en passant, près de la moitié de la population globale du continent, est aussi la moins apte à conduire le changement qu’elle contribue à provoquer. » (Bayart, 1992 : 94). Il est en outre relativement facile de mettre fin à l’expression de la colère par des promesses fallacieuses non accompagnées de la garantie de leur mise en œuvre et par des réformes en trompe-l’œil n’impliquant pas de réels changements. Mais le caractère spontané de ces mouvements informels n’est pas toujours un désavantage. Il signifie qu’un seuil de tolérance a été atteint, et que, même si l’on observe des réactions essentiellement émotionnelles, instinctives, ces réactions n’en expriment pas moins une capacité de résistance et de violence dont il faut bien tenir compte. C’est d’ailleurs pourquoi les pouvoirs politiques se méfient moins des structures organisées, dont elles parviennent souvent à corrompre les dirigeants, que des mouvements sociaux incontrôlables. Les mots d’ordre de résistance, sous l’expression « villes mortes » n’ont pu connaître leur efficacité que par la vigilance déterminée de ces jeunes déchaînés​[10]​. L’interdiction de circuler dans (et entre) les villes, d’ouvrir les commerces, de se rendre au travail, n’aurait pu donner lieu à une telle mise en application sans la peur des représailles des jeunes manifestants. Il est certain que les « villes mortes », comme toutes les autres manifestations spontanées et violentes de la colère connurent de nombreux dérapages. Et si le pouvoir fut prompt à « diaboliser » le mouvement (le journaliste Zacharie Gniman parlera d’une « diabolique trouvaille »), il oubliait sans doute que la responsabilité de ces dégâts lui est totalement imputable, selon la logique qui veut que toute institution de déni des droits secrète elle-même les germes de sa contestation et de sa destruction. Et comme l’a bien souligné John Rawls : « Si une juste désobéissance civile semble être une menace pour la concorde civile, la responsabilité en incombe non à ceux qui protestent mais à ceux dont l’abus d’autorité et de pouvoir justifie une telle protestation. Car employer les appareils coercitifs de l’État en vue de maintenir des institutions manifestement injustes est une forme de force illégitime contre laquelle les gens ont le droit de s’opposer en temps opportun. » (Rawls, 1971 : 342).
À côté de la société civile informelle, mais courageuse ou téméraire, et efficace, il faut mentionner celle qui s’est exprimée à travers des structures plus organisées, et qui a déterminé le cours de l’histoire du Cameroun. Il y a par exemple le barreau camerounais qui se mobilisa pour assurer la défense de son ex-bâtonnier, Yondo Black, accusé d’avoir voulu créer un parti politique et traduit devant le tribunal militaire de Yaoundé en mars 90. Le procès de Yondo Black déclencha un mouvement de solidarité sans précédent et mobilisa près de 250 avocats. Cette solidarité et cette détermination permirent au barreau de résister aux intimidations du ministre de la justice et de mettre en échec un projet de division du barreau camerounais, dont la loi, déjà votée à l’Assemblée nationale, ne fut pas promulguée par le chef de l’État. Le procès eut également le mérite de faire du multipartisme un véritable sujet de « large débat » national et l’on peut dire qu’il constitua le grand déclencheur des manifestations populaires qui finirent par faire ployer le régime, en dépit de sa position catégorique de ne pas se laisser impressionner par ces « modèles importés » que quelques « égarés » voulaient instaurer au Cameroun​[11]​. L’affaire Yondo Black donna au barreau camerounais l’occasion de prendre la mesure de son importance stratégique dans la défense des droits. On le vit se mobiliser de nouveau lors du procès Monga-Njawe pour « défendre la liberté » dans ce « procès de la liberté » comme le dira Me Ngalle Miano​[12]​. L’on peut cependant relever que, mise à part l’implication individuelle de certains avocats dans les organisations de défense des droits de l’homme, le barreau camerounais se renfermera ensuite dans sa position sociale privilégiée, et ne s’associera plus, en tant qu’entité socio-professionnelle, aux différentes revendications de l’ensemble du peuple.
Une autre force de résistance qui s’imposa dans le paysage politique camerounais est celle des travailleurs. On ne se réfère pas ici, bien entendu, à l’ancien syndicat unique, l’UNTC (Union nationale des travailleurs Camerounais), qui deviendra l’OSTC (Organisation syndicale des travailleurs du Cameroun), duquel il ne fallait guère attendre, en temps de parti unique, l’impulsion d’une véritable dynamique de la revendication et de la défense des droits des travailleurs. Avec le multipartisme, l’OSTC se mue en CSTC (Confédération syndicale des travailleurs du Cameroun), qui devant ses velléités contestataires, sera mis en concurrence par un autre syndicat créé par le pouvoir, l’USLC (Union des Syndicats libres du Cameroun). La première bataille du syndicalisme camerounais sera de se faire admettre non plus seulement comme un ornement des institutions, mais comme véritable force de lutte et de revendication. C’est pourquoi les syndicats libres auront toujours à faire face à la concurrence des autres syndicats « libres », créés ceux-là par le pouvoir, et à des mesures de pression comme celle qui consistera à destituer le secrétaire général de la CSTC (le BIT devra intervenir pour demander au gouvernement camerounais l’annulation de cette décision). Mais surtout, c’est le contexte de la renaissance du mouvement syndical qui est le plus critique. Fabien Eboussi-Boulaga décrit ainsi ce contexte : « Il est utile de rappeler que le syndicalisme renaît dans un contexte de désastre économique, de diminution drastique du pouvoir d’achat de toutes les couches de la population, d’une paupérisation spectaculaire pour les plus démunies d’entre elles. Quels droits et quels emplois défendre ? Comment résister, faire grève en risquant le minimum qui empêche de mourir de faim ? Comment constituer un fond syndical à partir de rien ? » (Eboussi-Boulaga, 1997 : 344). En fait, nombre de travailleurs, avec ou sans le problème de la reconnaissance de leurs syndicats, se trouvent dans une situation où ils n’ont plus rien à perdre si ce n’est leur servitude. De nombreux employés d’entreprises publiques et para-publiques ont, pour les uns, passé plusieurs mois sans le moindre salaire, et pour les autres, été licenciés sans paiement de leurs droits. Ce n’est guère au nom de la liberté syndicale qu’auront lieu des grèves qui prendront parfois la forme de la fermeture totale de l’entrée de certaines sociétés pendant des jours (Labogenie), ou même de la séquestration pendant quelques heures d’un ministre (!), celui notamment de l’Enseignement supérieur et de la recherche scientifique par les employés des instituts de recherche. C’est dans le domaine de l’enseignement que le mouvement syndical montrera un plus grand pouvoir de détermination. Il est vrai qu’ici aussi, le régime aura tendance à soutenir la création de syndicats complaisants et inoffensifs comme l’ONEC (Organisation nationale des enseignants du Cameroun) pour contrecarrer l’action des syndicats les plus indépendants. Le SYNES, Syndicat National des Enseignants du Supérieur, devait sans cesse faire face au problème de sa non reconnaissance juridique, qui servit de prétexte aux autorités de l’université pour faire appel à la répression policière lors de certaines de leurs manifestations sur le campus universitaire (enseignants brutalisés, fouettés, et parfois mis aux arrêts dans les locaux de la police). Au niveau de l’enseignement secondaire, le SNAES (Syndicat National Autonome des Enseignants du Secondaire), et le TAC (Teacher’s Association of Cameroon) causeront de grandes secousses dans le fonctionnement du système éducatif. De nombreux mots d’ordre de grèves furent lancés, qui donnèrent lieu à l’arrêt des cours dans de nombreux établissements publics pendant deux mois en novembre et décembre 93. Le Ministère de l’Éducation nationale demanda la radiation de la fonction publique d’une centaine d’enseignants, mais dut les rétablir dans tous leurs droits sous la pression des autres militants. Les autorités du ministère de l’éducation nationale durent inventer d’autres moyens de répression, comme les « affectations disciplinaires » de certains enseignants des villes vers des localités plus difficiles, mais le mouvement ne s’en est pas pour autant essoufflé. Depuis une dizaine d’années, d’autres formes de résistance ont été mises sur pied, qui vont du boycott des cours un ou deux jours par semaine à l’attribution des mêmes notes, 20 sur 20 à tous les élèves à la fin d’un trimestre scolaire.
En plus des travailleurs, il faut mentionner les étudiants qui montrèrent eux aussi dans les années 90-91, leur redoutable pouvoir de dissidence​[13]​. Avant ces années, on avait enregistré sur le campus de l’université de Yaoundé d’autres mouvements de grève ayant pour seuls motifs l’augmentation du montant de la bourse et du nombre de boursiers, le paiement de la bourse, l’amélioration de la qualité des repas dans les « restos ». Grèves toujours brutalement réprimées, mais qui n’en étaient pas moins suivies par des mesures visant à satisfaire l’essentiel de ces doléances. Mais en 1990, se constitua sous la houlette de Senfo Tonkam un mouvement d’étudiants appelé Coordination des étudiants camerounais, qui devint d’ailleurs une sorte de « parlement » étudiant avec pour lieu de réunions un carrefour dénommé « Bassorah ». Et le 26 mai 1990, alors que les militants du nouveau parti politique SDF (Social Democratic Front) faisaient à Bamenda leur première manifestation de lancement de leur mouvement, les étudiants « parlementaires » organisèrent aussi à Yaoundé une marche, à travers le campus et les ruelles des résidences universitaires, pour formuler cette fois-ci une revendication plus ouvertement politique : le multipartisme et la démocratie. L’année académique qui suivit, le campus devint un véritable champ de batailles politiques, entre d’une part les étudiants grévistes (les parlementaires et leurs alliés) et les forces de l’ordre. Les autorités politiques pouvaient s’évertuer à faire comprendre aux étudiants, à qui on rappelait d’ailleurs les différents privilèges dont ils ont toujours bénéficié du régime politique, que la politique se faisait en dehors de l’université et non sur les campus. Mais pour les étudiants déterminés à poursuivre leurs mouvements, il n’était plus question de rester indifférents à l’égard d’une situation politique qui semblait ne pas autoriser l’espoir des changements attendus. À force de répressions, le mouvement des étudiants a fini lui aussi par s’essouffler. Le « parlement » a été démantelé, et ses principaux responsables ont dû prendre le chemin de l’exil. La révolte semble avoir cédé la place à la résignation, ou au moins à une sorte de résistance passive.
L’autre catégorie d’acteurs qu’il convient de présenter dans le mouvement des luttes de résistance rassemble des associations de défense des droits de l’homme. Ces associations se montrèrent dès le départ, par la témérité de leurs initiateurs et parfois la virulence de leurs manifestations, comme de redoutables adversaires du régime politique. L’OCDH (l’Organisation Camerounaise des Droits de l’Homme), Human Rights Watch, et Cap Liberté avaient à peine un an d’existence quand un arrêté du Ministère de l’Administration Territoriale décidait de les dissoudre en juillet 1991. Depuis lors, beaucoup d’autres associations de défense des droits de l’homme ont essaimé dans l’ensemble du pays (on en dénombre plus de deux cents). On peut observer que la plupart de ces « associations » se réduisent à un individu et n’existent, à vrai dire que dans les mallettes de leurs créateurs. De nombreuses autres ONG sont concentrées dans les grandes villes, Yaoundé et Douala en l’occurrence, et rivalisent d’adresse beaucoup plus dans la confection des programmes susceptibles de capter les financements d’organisations (gouvernementales ou non gouvernementales) étrangères que dans la défense réelle des droits humains. Beaucoup d’entre elles par contre, à défaut de mener des actions d’éclat, jouent le rôle de gardiennes vigilantes des droits de l’homme, par la dénonciation/publication de leurs violations. Exemplaire à cet égard est le rôle qu’a pu jouer le Mouvement pour la défense des droits de l’homme et des libertés (MDDHL), ONG installée à Maroua, dans la mise à nu des exécutions extra-judiciaires perpétrées dans l’Extrême-Nord par une brigade anti-gang. Et aussi la branche camerounaise de l’ACAT (Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture) au sujet des exactions du « commandement opérationnel » (force spéciale de la police créée par décret présidentiel le 24 février 2000 pour lutter contre le banditisme et la criminalité dans la ville de Douala). On reprochait au C.O. des actes de vols, de viols, de pillage, d’arrestation arbitraire et d’exécution extrajudiciaire. La disparition le 23 janvier 2001 de 9 enfants, dans la ville de Douala, et l’impossibilité d’avoir des renseignements sur leur(s) lieu(x) de détention, apparaissait comme une confirmation de ces accusations. C’est l’ACAT-Littoral, avec d’autres organisations de défense des droits de l’homme, qui mobilisa l’opinion nationale et internationale pour exiger et obtenir du chef de l’État camerounais la mise sur pied d’une commission d’enquête et la dissolution du Commandement opérationnel. Les procédures de traitement de cette affaire n’ont pas été satisfaisantes, comme l’indiquent les rapports de l’ACAT. Mais le pouvoir de Yaoundé ne pouvait pas sortir indemne de cette sombre affaire dont des journaux africains, européens, ont fait un large écho, en indexant le pouvoir au Cameroun comme un pouvoir de violateurs impénitents des droits de l’homme.
Si la force actuelle de mobilisation des organisations de défense des droits humains est en général plutôt médiocre​[14]​, mis à part ce qui a pu se faire au sujet des exactions du commandement opérationnel, il demeure qu’elles restent des agents de la culture des droits de l’homme qui, à mesure que cette culture s’agrandit, se transforme aussi en culture de résistance. Ces ONG organisent souvent des campagnes de formation et d’information sur les droits de l’homme, de la femme, des enfants, et la connaissance de ces droits rend leur violation d’autant plus insupportable et révoltante.
On ne saurait passer sous silence le rôle des églises comme forces de résistance​[15]​. Il est vrai que les Églises ne donnent pas toujours, dans les rapports entre les pasteurs ou les prêtres et leur hiérarchie l’exemple de l’ouverture et de la tolérance. Il est vrai aussi que sur le plan doctrinal, les églises (protestantes et catholiques) s’accordent pratiquement pour considérer comme vertu la soumission à l’ordre politique, ainsi que le laissent penser l’évangile et les écrits pauliniens. Il faut aussi remarquer que bien des hommes d’Église préfèrent une complaisante collaboration avec l’État plutôt qu’un engagement plus volontariste aux côtés des fidèles qui souffrent des affres de la tyrannie et des injustices sociales, politiques et économiques. Mais au tournant des années 90, les églises ont changé de visage et se sont montrées plus ouvertement protestataires qu’elles ne l’avaient jamais été. Leurs interpellations en direction du pouvoir sont nombreuses, que ce soit sous forme de lettres ou d’adresses dans les chaires pendant les offices religieux. Dans leur forme officielle, les appels lancés par les églises en direction du pouvoir (sur le problème de la crise économique, la corruption, les élections, et la situation des droits de l’homme en général) suscitèrent des réactions diversifiées du côté du pouvoir. Par exemple, parlant de la lettre du 3 juin 1990 publiée par la Conférence épiscopale nationale du Cameroun pour dresser un bilan critique de la situation politique, économique et sociale du pays, on dira que les évêques n’étant pas des économistes, n’étaient pas qualifiés pour en parler​[16]​. Sur la corruption, le rejet de l’appel des évêques ira dans la même ligne que le refus de croire en la validité du classement de Transparency International (qui en 1998 et 1999 plaçait le Cameroun à la tête des pays les plus corrompus du monde). On en vint aussi, suite aux déclarations du Cardinal Tumi à propos du Commandement opérationnel, à le soupçonner de vouloir prendre la place du chef de l’État, et à accuser l’Église de s’occuper de politique. Outre cela, le Cameroun a connu aussi ses théologiens de la libération : Mgr Yves Plumey, assassiné en 1991 ; Mgr Paul Verdzekov, archevêque de Bamenda ; Père Engelbert Mveng, assassiné le 24 avril 1995 ; Jean-Marc Ela, exilé au Canada depuis 1995, après avoir été maintes fois objet de toutes sortes de représailles et de menaces de mort ; Mgr Jean Zoa, décédé le 20 mars 1998, celui que Jeune Afrique Économie a appelé « l’évêque rebelle » ; le Pasteur Norbert Kenne décédé en juillet 2000, bien connu pour ses activités et ses opinions sur la question des droits de l’homme. Les offices religieux animés par ces pasteurs ainsi que leurs prises de positions lors de conférences étaient des lieux de réflexion sur les situations sociales et politiques courantes et sur la responsabilité du chrétien dans ces situations​[17]​. La dénonciation de la corruption, de la violence et des injustices était en même temps une invitation à ne pas se faire complice du mal par une attitude de résignation ou pour reprendre les mots du P. Mveng, à « ne pas creuser sa propre tombe »..
Le rôle joué par la presse privée dans les luttes contre l’oppression en Afrique et au Cameroun a été plus que déterminant dans les mouvements de résistance. La presse au Cameroun est, comme ailleurs, le quatrième pouvoir dont la force est bien connue. Et bien qu’elle fasse partie de la société civile, on ne s’y arrêtera pas ici, notre objectif ayant été de souligner l’émergence d’un nouveau pouvoir en dehors de celui de la presse déjà reconnue comme étant le quatrième pouvoir.
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^1	  On peut évoquer ici l’action de deux chanteurs Camerounais, Lapiro de Mbanga et Ben Decca qui organisèrent un comité de soutien à Célestin Monga et Pius Njawe, accusés l’un d’avoir écrit et l’autre d’avoir publié dans Le Messager (n° 209 du 27/12/1990), journal privé bien connu pour ses positions très critiques à l’égard du gouvernement, un article incendiaire contre le chef de l’État. Voir Monga (1994 : 38 sqq.) pour l’analyse de ce qu’il appelle « conception subversive de l’art », notamment dans le contexte socio-politique africain.
^2	  Claude Gautier, L’invention de la société civile. Lectures anglo-écossaises. Mandeville, Smith, Ferguson, Paris, PUF, 1993.
^3	  Principes de la philosophie du droit, parag. 289.
^4	  Principes de la philosophie du droit, parag. 260.
^5	  L’Idéologie allemande, Œuvres, tome III, p. 1068.
^6	  C’est moi qui souligne
^7	  On se souviendra sans doute du raisonnement du chef de l’État camerounais, lors de la campagne électorale qui avait précédé la première élection présidentielle pluraliste du Cameroun en 1992. Le candidat-président demandait si ses rivaux voulaient changer la « démocratie » qu’il avait d’ores et déjà instituée dans le pays. Le régime se présentait comme étant l’opérateur d’un changement qui avait fait sortir le Cameroun du monolithisme au « libéralisme démocratique » et considérait comme absurde le désir de « changer ce changement ».
^8	  Voir à ce sujet Banegas (1997), dont l’analyse du cas béninois invite à une relativisation de ces conditionnalités dans les luttes politiques en Afrique à l’aube des transitions démocratiques. Banegas écrit, en parlant du rôle de la France : « Il est clair que Paris ne souhaitait pas la chute du régime ni le départ de Kérékou qui représentait depuis 17 ans un « gage de stabilité ». Preuve en est qu’en septembre et novembre 1989, une aide budgétaire exceptionnelle est débloquée pour permettre le paiement des salaires et atténuer la contestation du régime. » (Banegas, 1997 : 29).
^9	  Le bilan humain de ces luttes se situe entre 200 et 300 morts.
^10	  Voir Eboussi-Boulaga, 1997 : 79 sqq. pour l’analyse de ce mode original de résistance.
^11	  À la suite des nombreuses marches de soutien organisées à travers le pays par le parti unique RDPC (Rassemblement démocratique du peuple camerounais) pour protester contre le multipartisme et « barrer la voie » aux « marchands d’illusions », le chef de l’État fit un discours le 19 avril dans lequel il disait avoir « compris » ses fidèles manifestants. Ces marches lui inspiraient la conclusion suivant laquelle la « nation » entière exprimait un refus catégorique aux « modèles et formules politiques importées de l’étranger » et que le « grand parti national, le RDPC, demeure le creuset de l’unité nationale en même temps que l’école par excellence de la démocratie camerounaise. » Pour le chef de l’État, le seul problème auquel était confronté le Cameroun était la crise économique. Par conséquent, il fallait considérer toute autre revendication, notamment celle du multipartisme et de la démocratie, comme « manœuvre de diversion, d’intoxication et de déstabilisation. »
^12	  Cité par Eboussi-Boulaga, 1997 : 68.
^13	  Voir notamment la présentation des mouvements des étudiants dans les pays comme le Sénégal, la Côte d’Ivoire, le Gabon, le Mali, le Zimbabwe, le Cameroun, par Tedga, 1991 : 53-63.
^14	  Voir Dicklitch, qui parle à juste titre d’une « société civile faible et divisée » au Cameroun (2002 : 170 sqq.).
^15	  Voir sur ce sujet Tedga, 1991 : 73-84 et Eboussi-Boulaga, 1997 : 377-404.
^16	  Ce à quoi le Révérend Père Engelbert Mveng donnera cette réplique cinglante et indignée : « Nous sommes étonnés, nous sommes scandalisés que notre presse officielle soit en train de travailler pour l’enlisement de notre pays dans la misère, au nom de grands mots parce que nos évêques ne sont pas des économistes ! Mais le Cameroun a des économistes qui ont écrit des articles très fouillés sur ces questions. Et on vous donne les références sur la base desquelles les évêques ont affirmé ce qu’ils ont affirmé. Personne n’est allé lire cela ! La commission qui a étudié l’aspect éthique de l’endettement international n’est quand même pas faite d’analphabètes. Je crois, mes chers collègues journalistes, que nous avons autre chose à faire que de vouloir inviter notre peuple à creuser sa propre tombe. » (Cité in Eboussi-Boulaga, 1997 : 397). 
^17	  Le Cardinal Christian Tumi, par exemple a toujours eu des prises de position acerbes sur les faits et méfaits du régime. Parlant par exemple de la question du multipartisme, il déclarera que le pays « a besoin d’une opposition officiellement reconnue » Il ajouta qu’ « on ne peut pas s’éduquer démocratiquement dans un parti unique » (cité in Tedga, 1991 : 77)
